SUBSTANCES DANGEREUSES BUT

1. Ce programme vise à protéger la santé et la sécurité des employés, des membres des clubs et des entrepreneurs en promouvant une manipulation sûre des substances dangereuses dans le milieu de travail et à assurer la conformité au Code canadien du travail, Partie II, et à son Règlement.

DÉFINITIONS

2. Substances dangereuses – toute matière ou substance qui, si elle est utilisée normalement, peut nuire à la santé et au bien-être des humains ou à l’environnement. Elles comprennent les produits contrôlés et les agents chimiques, biologiques ou physiques qui, en raison d’une de leurs propriétés, sont dangereux pour la sécurité ou la santé d’une personne qui y est exposée.
3. Produits contrôlés – matière classée comme gaz comprimé, comme matière inflammable ou combustible, matière oxydante, matière causant des effets toxiques immédiats et graves, matière infectieuse dangereuse, matière corrosive et matière dangereusement réactive. 
Note : Les matières non classées comme produits contrôlés sont les explosifs, les matières radioactives, les produits ménagers, les cosmétiques, les aliments et les additifs alimentaires, les médicaments, les produits chimiques de diagnostic et les pesticides.
OBLIGATIONS DE L’EMPLOYEUR

4. Il incombe aux gestionnaires, avec l’aide des surveillants, s’il y a lieu :

a. de reconnaître que la gestion des substances dangereuses est un facteur essentiel de toute planification sur les lieux de travail. Dans un sens général, la gestion des mesures de sécurité peut être divisée en deux grandes catégories : celles qui s’appliquent à la sécurité des employés, des membres des clubs et des entrepreneurs et celles qui s’appliquent à l’environnement;

b. de consulter le comité local de santé et de sécurité au travail (CLSST) au sujet de la mise en œuvre et du maintien d’un Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT);

c. de passer en revue les besoins en formation liée au SIMDUT annuellement avec le CLSST et donner aux employés et aux
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membres des clubs la formation de base sur le SIMDUT et la formation sur le SIMDUT propre à certaines tâches. Il n’est pas nécessaire de donner une formation aux nouveaux employés et aux membres des clubs s’il y a une preuve écrite qu’ils ont déjà reçu la formation exigée.

de conserver une trace écrite de la formation fournie, comprenant une description de la formation, les dates et le nom des personnes et en mettre une copie dans le dossier de l’employé; pour les membres des clubs, une copie certifiée est conservée par le club. Les documents écrits sont conservés pendant deux (2) ans après que la personne a cessé de manipuler la substance dangereuse ou d’y être exposée;

d. de n’autoriser l’achat, l’utilisation, la manipulation ou l’entreposage que de produits contrôlés qui ont des étiquettes et une fiche signalétique (FS);

e. de limiter les concentrations des substances dangereuses sur le lieu de travail par des techniques d’utilisation et de manipulation sûres ainsi qu’une ventilation et un entreposage adéquats;

f. de demander sans délai à une personne qualifiée, comme le technicien en médecine préventive de la base ou l’officier de la sécurité générale de la base, de procéder à une enquête et

d’informer le CLSST quand la santé et la sécurité d’un employé ou d’un membre d’un club est ou peut être menacée dans un lieu de travail par l’exposition à une substance dangereuse. Cette enquête a pour but d’évaluer :

i. les propriétés chimiques, biologiques et physiques de la substance dangereuse,

ii. la voie d’exposition à la substance dangereuse,

iii. les effets aigus et chroniques sur la santé de l’exposition à la substance dangereuse,

iv. la quantité de substance dangereuse manipulée,

v. la manière dont la substance dangereuse est entreposée, utilisée, manipulée et éliminée,

vi. les méthodes utilisées pour éliminer ou réduire l’exposition d’un employé ou d’un membre d’un club à la substance

13-F-2/7
Août 2006

dangereuse,

vii. la concentration de la substance dangereuse à laquelle un employé ou un membre d’un club est susceptible d’être exposé,

viii. si la concentration d’un agent chimique en suspension dans l’air est susceptible de dépasser 50 pour 100 des valeurs limites d’exposition (VLE) publiées par l’American Conference of Governmental Industrial Hygienist (ACGIH),

ix. si la concentration d’un agent chimique en suspension dans l’air est susceptible de dépasser celle qui est prescrite ou d’y être inférieure,

x. les observations relatives aux critères énumérés au paragraphe 4.c. ci-dessus,

xi. les recommandations de se soumettre aux examens médicaux et aux méthodes d’échantillonnage et de test,

xii. conserver ces rapports pendant trente ans après la date à laquelle la personne qualifiée les a signés;

h. si dans le rapport on recommande un examen médical pour un employé ou un membre d’un club exposé à une substance dangereuse :

i. consulter un médecin pour déterminer la nécessité d’un examen médical; pour les employés, les coûts d’un tel examen médical sont à la charge de l’employeur. Si l’employé ou le membre d’un club est un membre militaire, l’envoyer à la clinique de la base pour l’examen médical,

ii. si le médecin confirme la nécessité d’un examen médical, le gestionnaire ou le surveillant ne permettra pas à l’employé ou au membre du club de manipuler la substance dangereuse sur le lieu travail, à moins que le médecin n’ait examiné cette personne et l’ait déclarée apte, ou apte dans des limites données, à manipuler la substance dangereuse,

iii. s’assurer que l’on ne permette pas à l’employé ou au membre du club de manipuler la substance dangereuse sur le lieu de travail, sauf dans les limites imposées;

h. de tenir des dossiers sur les employés ou membres des clubs

exposés à une substance dangereuse et les fournir sur demande à la personne touchée;

i. de tenir un inventaire de toutes les substances dangereuses utilisées, manipulées ou entreposées pour utilisation au travail;

j. de s’assurer que les contenants de substances dangereuses sont conçus pour protéger les employés et les membres des clubs de tout risque pour la santé ou la sécurité;

k. d’appliquer les normes établies et approuvées par le chef des pompiers de la base si une substance dangereuse peut se combiner à une autre substance pour former une combinaison inflammable et qu’il existe un risque d’inflammation de la combinaison par l’électricité statique;

l. si une substance dangereuse est entreposée, manipulée ou utilisée sur un lieu de travail, d’afficher des panneaux de mise en garde aux endroits appropriés aux points d’accès pour prévenir toute personne à qui on permet d’accéder au lieu de travail de la présence de la substance dangereuse et de toute précaution à prendre pour éviter ou réduire les risques de dommage à la santé;

m. de s’assurer que personne n’utilise dans un lieu de travail une substance dangereuse à laquelle on peut raisonnablement substituer une substance sûre;

n. de s’assurer que l’air, le gaz ou la vapeur comprimée n’est pas utilisée :

i. pour chasser la poussière ou d’autres substances des

structures, de la machinerie ou du matériel quand il existe un risque qu’une personne soit exposée directement au jet; ou si un tel usage comporte un risque d’incendie, d’explosion, de blessure ou de risque pour la santé, ou si un tel usage produit une concentration d’une substance dangereuse en suspension dans l’air qui dépasse les VLE;

ii. pour le nettoyage de vêtements contenant de l’amiante ou une substance dangereuse ayant une limite d’exposition supérieure aux VLE. Si de l’air comprimé est utilisé pour nettoyer des vêtements, un dispositif de protection oculaire approprié doit être porté et la pression de l’air comprimé dans la tuyauterie ne doit pas dépasser 69 kpa (10 psi) ou une buse de sécurité qui limite la pression de l’air à ce niveau doit être utilisée;

o. de fournir un mode d’emploi écrit dans les lieux de travail où des déversements d’un produit contrôlé peuvent se produire. Il faut y inclure le transport, les mesures de contrôle d’urgence, les procédures d’élimination et la formation des employés et des membres des clubs afin qu’ils réagissent de manière sûre en cas d’urgence;

p. si des substances dangereuses sont disponibles dans un lieu de travail, de former et de nommer un responsable de la lutte contre les déversements de substances dangereuses chargé de réagir à un déversement en cas de besoin;

q. de demander au comité local de la santé et de la sécurité des FNP d’effectuer périodiquement des inspections des substances dangereuses et de présenter des observations et des recommandations aux gestionnaires et aux surveillants;

r. de s’assurer que les mesures de contrôle des substances dangereuses, comme les dispositifs d’ingénierie et l’équipement de protection individuelle (EPI), sont adéquates pour prévenir le contact, l’inhalation, l’ingestion ou l’absorption de substances dangereuses;

s. de s’assurer que les blessures corporelles associées aux substances dangereuses sont signalées au gestionnaire ou au surveillant et au bureau régional de Ressources humaines et Développement des compétences Canada (Programme du travail);

t. de tenir des inventaires à jour des substances dangereuses dans chaque lieu de travail et d’installer une signalisation appropriée. 
OBLIGATIONS DES EMPLOYÉS, DES MEMBRES DES CLUBs ET DES ENTREPRENEURS

5.
Il incombe aux employés, aux membres du club et aux entrepreneurs :
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a. d’appliquer toutes les instructions écrites et orales reçues des gestionnaires et des surveillants au sujet des substances dangereuses au travail, par exemple sur leur manipulation, leur entreposage, leur transport et leur élimination d’une manière qui protège la santé humaine, l’environnement et l’équipement et qui soit conforme aux prescriptions juridiques;

b. d’appliquer un degré de diligence raisonnable pour protéger la santé et la sécurité des autres et l’environnement. Pour que soit appliqué un degré de diligence raisonnable, tous les employés, les membres des clubs et les entrepreneurs doivent :

i. se conformer aux lois et aux règlements fédéraux sur la manipulation des substances dangereuses et respecter les lois provinciales et les règlements municipaux au besoin,

ii. se préparer aux risques qu’une personne prévoyante et raisonnable pourrait prévoir et réagir aux risques et aux incidents dès que possible,

iii. utiliser les substances dangereuses au minimum pour éviter ou minimiser la création de polluants et de déchets;

c. d’entreposer les substances dangereuses d’une manière compatible avec les autres fournitures et limiter les quantités en fonction des besoins opérationnels;

d. de passer régulièrement en revue la FS sur les substances dangereuses, d’appliquer les mesures d’ingénierie, d’utiliser l’EPI tel que recommandé et d’appliquer les procédures de réaction aux déversements de substances dangereuses au besoin;

e. de signaler immédiatement au surveillant toute chose ou circonstance sur le lieu de travail qui est susceptible d’être dangereuse pour la santé ou la sécurité d’un employé, d’un membre d’un club, d’un entrepreneur ou d’une autre personne qui a accès au lieu de travail.

OBLIGATIONS DU COMITÉ LOCAL DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL

6.
Il incombe au CLSST :

a.
d’aider le gestionnaire ou le surveillant à faire enquête sur

l’exposition d’un employé, d’un membre d’un club ou d’un


entrepreneur à des substances dangereuses et à l’évaluer;

b. de déterminer annuellement avec le gestionnaire ou le surveillant si de nouvelles substances ou matières dangereuses ou de nouvelles méthodes de manipulation nécessitant une mise à jour de la formation sur le SIMDUT d’un employé, d’un membre d’un club ou d’un entrepreneur ont été introduites dans les lieux de travail.
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